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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-107 

Agrément n° SAP812593770  

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1, 

VU le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-XVIII-214 en date du 15 décembre 2020 portant renouvellement d’agrément à 
compter du 3 février 2021 de la SARL BEDELIS réseau O2 dont le siège social était situé 228 avenue du 
général de Gaulle RN 113 - 34400 LUNEL, 

Vu l’extrait Kbis justifiant du changement de siège social de la SARL BEDELIS réseau O2 à compter du  
1

er
 février 2021,  

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : L’article 1 est modifié comme suit: 

Le siège social de la SARL BEDELIS réseau O2 est modifié comme suit : 

- Immeuble Agora – 961 avenue du Maréchal Leclerc – 34400 LUNEL . 

 

ARTICLE 2 : Les autres articles restent inchangés.  

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

 
Eve DELOFFRE 

http://www.herault.gouv.fr/
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-93 

Agrément n° SAP891363897 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1, 

VU le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

VU l’arrêté préfectoral n° 21-XVIII-09 portant agrément de la SAS AKADI.  

Vu la demande de modification d'agrément présentée le  16 novembre 2020 et complétée le 11 mai 2021, 
par Madame Karine DISSARD en qualité de présidente, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : L’article 2 est modifié comme suit : 

 

L'agrément de  la SAS AKADI dont l'établissement principal est situé 16 rue des Peupliers – 34500 

BEZIERS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 27 janvier 2021 porte également, à 

compter du 17 mai 2021, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les 

départements suivants : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et 

mandataire) - (34) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la 

vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et 

mandataire) - (34) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 

actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 

enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34) 

http://www.herault.gouv.fr/
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•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode 

mandataire) -  (34) 

 

L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

 
ARTICLE 2 bis : Cet agrément est valable dans le département de l’Hérault pour les établissements 
suivants : 
 
- 16 rue des Peupliers – 34500 BEZIERS (siège social), 
- 2bis Boulevard Pasteur – 34310 CAPESTANG (local). 

ARTICLE 3 : Les autres articles restent inchangés.  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-100    

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 

n° SAP832643431  

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 20-XVIII-180 concernant la micro-
entreprise de Monsieur REDOUTE Cédric dont le siège social était situé 71 quai Louis le Vau – 34000 
MONTPELLIER, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de la micro-entreprise de Monsieur 
REDOUTE Cédric à compter du 18 février 2021, 

 ARRÊTE :  

ARTICLE 1 : Le siège social de la micro-entreprise de Monsieur REDOUTE Cédric est modifié comme 

suit : 

- 327 avenue du Mondial de Rugby – 34070 MONTPELLIER. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

http://www.herault.gouv.fr/
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Montpellier, le 25 mai 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-102

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’agrément transformé en autorisation du conseil départemental de l’Hérault et du Gard en date du 
25 mai 2011 et du 18 septembre 2013 concernant la SARL SERVICE ET RECONFORT A DOMICILE située
10 plan Frédéric Chopin – 34970 LATTES,

VU le mail du 26 avril 2021 de  la SARL SERVICE ET RECONFORT abandonnant le renouvellement de sa 
demande d’agrément en mode prestataire et mandataire pour les enfants de moins de trois ans et en mode 
mandataire pour les personnes âgées et handicapées,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP530663780 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et ) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
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•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (30, 34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (30, 34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (30, 34)

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
et par délégation,
L'adjointe au directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

 
Eve DELOFFRE

Direction  départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2

www.  herault  .gouv.fr  
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Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault

Service : Emploi, Ville et Cohésion Territoriale
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr

Montpellier, le 25 mai 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-103

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DIRECCTE – unité départementale de l’Hérault le 9 avril 2021 par 
Monsieur FOUCHER Morgan en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 
25 Rambla des Calissons Bât C apt 3205 - 34070 MONTPELLIER,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP851495804 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2

www.  herault.gouv.  fr  
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
et par délégation,
L'adjointe au directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

 
Eve DELOFFRE

Direction  départementale de  l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2

www.  herault  .gouv.fr  
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Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault

Service : Emploi, Ville et Cohésion Territoriale
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr

Montpellier, le 25 mai 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-104

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DIRECCTE – unité départementale de l’Hérault le 3 mai 2021 par 
Madame OMRI Dalia en qualité de gérante, pour l’entreprise individuelle OPERATIONS DIVERSES 
dénommée OD dont l’établissement principal est situé 1400 rue de la Castelle – VIR-0082 chez SAS AMB 
34070 MONTPELLIER,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP890179203 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
et par délégation,
L'adjointe au directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

 
Eve DELOFFRE
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Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault

Service : Emploi, Ville et Cohésion Territoriale
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr

Montpellier, le 25 mai 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-105

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DIRECCTE – unité départementale de l’Hérault le 23 avril 2021 par 
Monsieur COROIR Denis en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme COACH SPORTIF DC dont 
l’établissement principal est situé 240 route de Corneilhan, Bât B apt 03 - 34500 BEZIERS,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP853196012  pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2

www.  herault.gouv.  fr  
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
et par délégation,
L'adjointe au directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

 
Eve DELOFFRE

Direction  départementale de  l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Hérault
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Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi, Ville et Cohésion territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 25 mai 2021  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-106     

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 

n° SAP812593770  

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 20-XVIII-213 concernant la  
SARL BEDELIS réseau O2 dont le siège social était situé 228 avenue du général de Gaulle RN 113  
34400 LUNEL, 

VU l’extrait Kbis justifiant du changement de siège social de la SARL BEDELIS réseau O2 à compter du  
1

er
 février 2021, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le siège social de la SARL BEDELIS réseau O2 est modifié comme suit : 

- Immeuble Agora – 961 avenue du Maréchal Leclerc – 34400 LUNEL . 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

http://www.herault.gouv.fr/


Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi, Ville et Cohésion territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 25 mai 2021  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-108     

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 

n° SAP792374605 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 19-XVIII-14 concernant la micro-
entreprise de Madame Audrey GENESTE dont le siège social était situé 26 avenue Jean Jaurès apt2 -
34170 CASTELNAU LE LEZ, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de la micro-entreprise de Madame Audrey 
GENESTE à compter du 1

er
 janvier 2021, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le siège social de la micro-entreprise de Madame Audrey GENESTE est modifié comme 

suit : 

- Résidence du Port apt 8 – 26 rue du Mont Saint Clair – 34130 MAUGUIO. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

http://www.herault.gouv.fr/


Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi, Ville et Cohésion territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 25 mai 2021  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-109     

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 

n° SAP789242518   

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 18-XVIII-219 concernant la micro-
entreprise de Monsieur ROPA Alain dont le siège social était situé 5 rue de la Comète – 34820 TEYRAN, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de la micro-entreprise de Monsieur ROPA 
Alain à compter du 5 février 2021, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le siège social de la micro-entreprise de Monsieur ROPA Alain est modifié comme suit : 

- le Monna- le Travers de la Coste – 30120 ARPHY. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

http://www.herault.gouv.fr/


  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 26 mai 2021        

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-110     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 27 avril 2021 par Monsieur VINAS Jacques   
en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 23 rue Sutra de Germa – 34120 
PEZENAS, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP443939590 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Livraison de courses à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

http://www.herault.gouv.fr/
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 26 mai 2021        

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-111     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 27 avril 2021 par Monsieur VENTURE Luc  
en qualité de président, pour la SAS AQUEDUC JARDIN SERVICE dont l’établissement principal est situé     
11 rue des Aires – 34980 MONTFERRIER SUR LEZ, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP892373887 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

http://www.herault.gouv.fr/
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 26 mai 2021        

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-112     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 3 mars 2021 par Madame BELHABIB 
Samira en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme HOME-SITTING dont l’établissement principal 
est situé 586 avenue du Val de Montferrand – 34090 MONTPELLIER, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP893853036 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Téléassistance et visioassistance 
•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 

http://www.herault.gouv.fr/
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ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 
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Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
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Montpellier, le 26 mai 2021        

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-113     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 2 mai 2021 par Madame COSTECLADE 
Odile en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé Résidence le Champ de 
Mars – 2 rue Alighieri Dante apt 13 – 34500 BEZIERS, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP753627322 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Assistance administrative à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault

Service : Emploi, Ville et Cohésion Territoriale
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr

Montpellier, le 26 mai 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-114

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DIRECCTE – unité départementale de l’Hérault le 25 mai 2021 par 
Madame BENALI Mama Leila en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme CLEVER CHOICE dont 
l’établissement principal est situé 1400 rue de la Castelle – 34070 MONTPELLIER,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP889261319 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
et par délégation,
L'adjointe au directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

 
Eve DELOFFRE
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Direction départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

Service : Emploi, Ville et Cohésion Territoriale
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr

Montpellier, le 9 juin 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-116

Renouvellement d’agrément
d’un organisme de services à la personne

n° SAP521956607

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1,

VU le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU l'agrément attribué à la SARL FREE DOM’LR à compter du 14 avril 2016,

VU la certification QUALICERT délivrée à la SARL FREE DOM’LR valable jusqu’au 15 décembre 2022,

VU la demande de renouvellement d'agrément présentée le 30 novembre 2020 et complétée le 15 décembre 
2020, par Monsieur Jean-Marc EDWARDS en qualité de gérant, 

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L'agrément de la SARL FREE DOM’LR, dont l'établissement principal est situé 32 avenue de 
Toulouse – 34070 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 14 avril 2021, sous 
réserves de production des attestations de renouvellement de la certification. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

ARTICLE 2 : Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode 
prestataire) -  (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (30, 34)
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 ARTICLE 3 : Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé 
ou d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il 
est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

ARTICLE 4 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail.
-   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-   ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du 
travail.

ARTICLE 5 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code 
du travail, pour ouvrir 
droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion 
de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par 
l'article L. 7232-1-2).

ARTICLE 6 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 20-XVIII-216 en date du 28 décembre 2020.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
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Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault

Service : Emploi, Ville et Cohésion Territoriale
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr

Montpellier, le 9 juin 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-117

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DIRECCTE – unité départementale de l’Hérault le 4 mai 2021 par 
Monsieur GONTARD Julien en qualité de gérant, pour l’entreprise individuelle JARDINIER EN HERBE        
dont l’établissement principal est situé 32 rue Maurice Clavel – 34540 BALARUC LES BAINS,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP897762332 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
et par délégation,
L'adjointe au directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

 
Eve DELOFFRE
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Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault

Service : Emploi, Ville et Cohésion Territoriale
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr

Montpellier, le 9 juin 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-118

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DIRECCTE – unité départementale de l’Hérault le 10 mai 2021 par 
Monsieur RUGGERI Thibaud en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 
24 rue de Coulondres – 34980 SAINT GELY DU FESC,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP897645347 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault,  
et par délégation,
L'adjointe au directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

 
Eve DELOFFRE
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Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 27 avril 2021      

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-75  

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 10 mars 2021 par Madame SERNA 
Stéphanie en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 17 rue des Aquarelles 
34250 PALAVAS LES FLOTS, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP482213543 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et pour le Directeur départemental,  
le Chef du Pôle Travail et Mutations Economiques, 

 

 

  
Pierre SAMPIETRO 
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Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
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Montpellier, le 27 avril 2021      
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-76   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 8 mars 2021 par Madame GERACI Caroline   
en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 2750 route de Mende apt B03 – 
34980 MONTFERRIER SUR LEZ, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP894055730 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et pour le Directeur départemental,  
le Chef du Pôle Travail et Mutations Economiques, 

 

 

  
Pierre SAMPIETRO 
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 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 27 avril 2021      
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-77   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 23 mars 2021 par Madame EL AISSAOUI 
Sana en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme EL AISSAOUI SERVICES dont l’établissement 
principal est situé 171 allée Eugène Saumade Logt 49 Bat 02 esc 07 – 34270 SAINT MATHIEU DE 
TREVIERS, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP895302339 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et pour le Directeur départemental,  
le Chef du Pôle Travail et Mutations Economiques, 

 

 

  
Pierre SAMPIETRO 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 27 avril 2021      
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-78   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 29 mars 2021 par Monsieur LACOSTE 
Alexandre en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme ORDISMART dont l’établissement principal 
est situé Domaine de Pradelaine – Chemin de Pradelaine – 34970 LATTES, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP893919696 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

http://www.occitanie.direccte.gouv.fr/


2/2 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et pour le Directeur départemental,  
le Chef du Pôle Travail et Mutations Economiques, 

 

 

  
Pierre SAMPIETRO 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 27 avril 2021       
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-79   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 29 mars 2021 par Monsieur DEBAIGT Brice   
en qualité de président, pour la SAS VITRES PROPRES dont l’établissement principal est situé 16 rue 
des Colibris – 34590 MARSILLARGUES, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP897550810 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

http://www.occitanie.direccte.gouv.fr/


2/2 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et pour le Directeur départemental,  
le Chef du Pôle Travail et Mutations Economiques, 

 

 

  
Pierre SAMPIETRO 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 27 avril 2021      
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-80   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 22 mars 2021 par Madame Sylvie SIGNAT   
en qualité de co-gérante, pour la SARL ESCAPAD dont l’établissement principal est situé 6B rue Anterrieu 
34070 MONTPELLIER, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP895122976 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
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•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Téléassistance et visioassistance 
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 
•   Coordination et délivrance des services à la personne 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et pour le Directeur départemental,  
le Chef du Pôle Travail et Mutations Economiques, 

 

 

  
Pierre SAMPIETRO 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 4 mai 2021      
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-85   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 9 février 2021 par Madame FAUQUIE 
SUBRIN Valéria en qualité de directrice, pour l’association APPRENDRE ET BRILLER dont 
l’établissement principal est situé 8 chemin du Moulin – Hameau de Ginestet – 34610 CASTANET LE 
HAUT, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP891471336 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault  
et par délégation,   
La Directrice départementale adjointe, 
Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 4 mai 2021       
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-86   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 28 avril 2021 par Monsieur NIETO Jérôme   
en qualité de gérant, pour la SARL JNS SERVICES dont l’établissement principal est situé 96 rue des 
Aramons – 34400 SAINT JUST, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP881723993 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 4 mai 2021       
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-87  

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 9 mars 2021 par Monsieur JEAN Pierre en 
qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 36 rue Buffon Bât C – 34070 
MONTPELLIER, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP885145482 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 10 mai 2021       
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-88   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 24 février 2021 par Madame CLISSON 
Virginie en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 77 rue des Albatros – 
34000 MONTPELLIER, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP812126738 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 10 mai 2021        

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-89   

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 16 mars 2021 par Madame NAY Louise en 
qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme LOU POLYVALENCE dont l’établissement principal est 
situé 37 avenue de TamarOu apt B007 – 34740 VENDARGUES, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP894603158 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
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ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.occitanie.direccte.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi - Insertion 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 10 mai 2021  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-90     

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 

n° SAP511815235  

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-16 concernant l’entreprise 
de Monsieur Grégory PONSODA dénommée COACH SPORTIF MONTPELLIER dont le siège social était 
situé 35 rue de la Circulade les Cigalines – 34990 JUVIGNAC, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de l’entreprise de Monsieur Grégory 
PONSODA dénommée COACH SPORTIF MONTPELLIER à compter du 7 octobre 2020, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le siège social de l’entreprise de Monsieur Grégory PONSODA dénommée COACH 
SPORTIF MONTPELLIER est modifié comme suit : 

- 128 rue Grand Rue – 34980 SAINT GELY DU FESC. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

http://www.occitanie.direccte.gouv.fr/


  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 17 mai  2021        
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-92     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 21-XVIII-08 concernant la  
SAS AKADI dont le siège social est situé 16 rue des Peupliers – 34500 BEZIERS, 

VU la demande de modification déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 30 mars 2021 et complétée 
le 11 mai 2021 par Madame Karine DISSARD en qualité de présidente, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP891363897 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
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•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 
•   Coordination et délivrance des services à la personne 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  
 
- En mode prestataire et mandataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la 
vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34) 
 
- En mode mandataire : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (34) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (34) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (34) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34) 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 17 mai 2021        
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-94     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 16 mars 2021 par Monsieur BREMONT 
Stéphane en qualité de dirigeant, pour l’entreprise individuelle BREMHOMME Services dont 
l’établissement principal est situé 9 rue de la Guette – 34470 PEROLS, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP880138516 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 17 mai 2021        
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-95     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 11 mai 2021 par Monsieur JOURDAN 
Martial en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme VITRONET dont l’établissement principal est 
situé 60 rue du Jardin Colar – 34130 LANSARGUES, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP797536299 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 17 mai 2021        
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-96     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 21 avril 2021 par Madame ALLEGRE 
Océane en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé Résidence les 
Flamboyants apt 1 Bat 27 – 769 avenue du Pr Emile Jeanbrau – 34090 MONTPELLIER, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP892653890 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
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ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



  
Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Service : Emploi – Ville et Cohésion Territoriale 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 17 mai 2021        
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-97     

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDTES de l’Hérault le 17 mars 2021 par Monsieur POURTIER 
Adrien en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme EPISTEME dont l’établissement principal est 
situé 36 avenue du 8 mai 1945 – 34660 COURNONTERRAL, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP894803303 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

http://www.herault.gouv.fr/


 

2/2 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Service : Emploi - Insertion 
Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : oc-ud34.osp@direccte.gouv.fr 

Montpellier, le 17 mai 2021  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-99     

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 

n° SAP520284563  

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-75  concernant la micro-
entreprise de  Madame PEREZ Fanny dont le siège social était situé 540 chemin de Montpellier – 34400 
VILLETELLE, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de la micro-entreprise de Madame PEREZ 
Fanny à compter du 11 janvier 2010, 

Vu le certificat INSEE justifiant du changement de dénomination sociale de la micro-entreprise de 
Madame PEREZ Fanny en CHALOT Fanny à compter du 3 mars 2021, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La dénomination sociale de la micro-entreprise de Madame PEREZ Fanny est modifiée 

comme suit : 

- à la place de Madame PEREZ Fanny, substituer Madame CHALOT Fanny. 

 

ARTICLE 2 : Le siège social de la micro-entreprise de Madame CHALOT Fanny est modifié comme suit :      

- 46 impasse des Tourterelles – 34400 SAINT SERIES 

 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

http://www.herault.gouv.fr/












Affaire suivie par : Serge Pagès
Téléphone : 04 67 11 10 19
Mél : serge.pages@herault.gouv.fr

Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Montpellier, le 02 août 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34 – 2021 – 08 – 12189

portant autorisation d'extension du port de pêche d’Agde
au titre de l'article L 5314-8 du code des transports

Le préfet de l’Hérault

VU le code des transports, 5ème partie, transport et navigation maritimes, livre III les ports maritimes,
et notamment ses articles, L 5314-8 et R 5314-1 à 4 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 et notamment l'article 30 modifié par l'article 153 de la loi
n°2006-1771 du 30 décembre 2006, relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat et organismes publics dans les régions et départements ;

VU l'arrêté préfectoral n° 85-I-I95 du 24 janvier 1985 portant transfert de plein droit au Département
de l’Hérault du port de pêche d’Agde à compter du 1er février 1985 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-I-303 du 27 janvier 2009, approuvant la limite transversale de la mer à
l’embouchure du fleuve Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDTM34-2015-02-04692 du 26 février 2015, approuvant le transfert en pleine
propriété du domaine public portuaire du port de pêche et de la criée d’Agde au Département de
l’Hérault;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2017-02-08067 du 16 février 2017, portant transfert en pleine
propriété au Département de l’Hérault, des éléments du domaine public fluvial concourant au
fonctionnement du port de pêche d’Agde ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2018-07-09648 du 13 juillet 2018 portant avenant n°3 au transfert de
gestion des berges de l’Hérault à la commune d’Agde ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2019-05-10355 du 2 mai 2019 portant constatation du transfert de
propriété d’une portion des berges de l’Hérault accordé au Département de l’Hérault ;

VU la circulaire n°2005-51 du 02 août 2005 relative à la mise en œuvre des transferts de compétences
prévues dans le domaine des ports maritimes par l’article 30 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU les documents d’urbanisme et notamment le SCOT du Biterrois approuvé le 27 juin 2013 et
complété le 11 octobre 2013 ; 

VU la délibération du conseil départemental n° AD/020320/E/3 du 2 mars 2020, relative à la demande
d’extension du périmètre administratif du port de pêche du grau d’Agde;

VU la délibération du conseil régional d’Occitanie n° CP/2021-AVR/19.01 du 16 avril 2021 approuvant
l’extension du périmètre administratif du port de pêche tel que présenté sur le plan annexé ;













PRÉFET DE L’HÉRAULT

Arrêté du 
portant subdélégation de signature aux agents de la direction interdépartementale des 

routes Méditerranée
en matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au 

Réseau National Structurant (RNS)

Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services et organismes publics de l’état dans les
régions et départements modifié par le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif
à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature des préfets et
des hauts-commissaires de la république en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie ;

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de M. Hugues MOUTOUH, préfet de
la Drôme, en qualité de préfet de  l'Hérault (hors classe) à compter du 19 juillet 2021 ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création des directions
interdépartementales des routes ;

VU l’arrêté ministériel du 8 décembre 2020 publié au journal officiel du 22 décembre
2020 portant nomination de Monsieur Denis BORDE directeur interdépartemental
des routes Méditerranée à compter du 11 janvier 2021 ;

VU l'arrêté du 21 juillet 2017 portant organisation de la direction
interdépartementale des routes Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-01-826 du 19 juillet 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Denis BORDE, directeur interdépartemental des routes
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Direction interdépartementale des routes
Méditerranée



Méditerranée, en matière de police de circulation, conservation du domaine public
et privé attaché au Réseau National Structurant (RNS) ;

ARRÊTE

ARTICLE 1
Dans le cadre des dispositions de l’article 1er de l’arrêté n°2021-01-826 du 19 juillet

2021 portant délégation de signature à Monsieur Denis BORDE, en matière de police
de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au Réseau National
Structurant (RNS), en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, les
délégations de signature qui lui sont conférées seront exercées par Monsieur
Stéphane LEROUX, directeur adjoint en charge de l’ingénierie, et par Monsieur James
LEFEVRE, directeur adjoint en charge de l’exploitation.

ARTICLE 2
Délégation de signature est donnée, à l’effet de signer dans le cadre de leurs
attributions respectives, les décisions visées à l’article 1er de l’arrêté n°2021-01-826

du 19 juillet 2021 portant délégation de signature à Monsieur Denis BORDE, en
matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au
Réseau National Structurant (RNS) aux agents de la DIRMED désignés dans l’annexe 1
selon les conditions de cette même annexe.

ARTICLE 3
La signature et la qualité du chef de service délégataire et des fonctionnaires
délégataires devront être précédées de la mention suivante : Pour le préfet de
l’Hérault et par délégation.

ARTICLE 4
L’arrêté préfectoral du 18 janvier 2021 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée en matière de
police de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au Réseau
National Structurant est abrogé.

ARTICLE 5
Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Marseille, le
 
Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation 
Le directeur interdépartemental des routes 
Méditerranée

               Denis BORDE

2



Annexe 1 à l'arrêté de subdélégation de signature DIRMéd du                        

relatif au pouvoir de police et à la conservation du domaine public et privé attaché au RNS.

Référence : arrêté préfectoral n°2021-01-826 du 19 juillet 2021 portant délégation de signature à Monsieur Denis BORDE

 directeur interdépartemental des routes Méditerranée en matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé

 attaché au Réseau National Structurant (RNS) 

Département de l’Hérault

SERVICE NOM PRENOM FONCTION A1 A2 A3 A4 A5 B1 C1 C2 C3 C4 C5 D1 E1

SPEP Alix DREZET * * * * * * * * * * * * *

SPEP Alexandra GUESSET* Adjoint au chef du SPEP * * * * * * * * * * * * *

SPEP Pauline CAULET * * * *

DRC Régis VALDEYRON * * * * * * * * * * * *

DRC Adjoint du chef du DRC * * * * * * * * * * * *

*: en cas d'absence ou d'empêchement justifié du chef du SPEP

**: en cas d'absence ou d'empêchement justifié du chef de district

Le Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée

Denis BORDE

Chef du SPEP (service 
politiques de l'exploitant 

et programmation 
routière) à compter du 

1/03/2021

Responsable du service 
pôle conservation 
patrimoine du SPEP

Chef du district (DRC) à 
compter du 1/02/2021

Cyril ANTOLIN Y VEGA 
CHAMBONCEL**
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Machine à écrire
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20200474

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR,  sETABLISSEMENT FRANCAIS DU SANG,  suitiée  sETABLISSEMENT FRANCAIS DU SANG,
392 AVENUE DU PROFESSEUR JEAN-LOUIS VIALA, s34184 MONTPELLIER s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20200474 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 4 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. LE  DIRECTEUR
ETABLISSEMENT FRANCAIS DU SANG
AVENUE GRANDE BRETAGNE BP 3210

34027 TOULOUSE CEDEX 3
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affaire suivie par : FB
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 juillet 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210153-20170131

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 
 

Le préfet de l’Hérault

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L .223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses
articles R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de 
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R. 251-1 à R. 253-4 et R. 252-
12 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-0I-812 du 19 juillet 2021, donnant délégation de signature à
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection de la  DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’HERAULT située 156 RUE ALFRED NOBEL - 34000 
MONTPELLIER ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er juillet
2021.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la
sécurité des personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé à l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les
conditions fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20210153-20170131
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Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 9 caméras dont caméras
intérieures : 7 - caméras extérieures : 2 - caméras voie publique : 0

Il répond aux finalités prévues par les textes en vigueur :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics,
Prévention d’actes terroristes.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon
à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d’habitations…), et ce, dans le
respect des libertés individuelles.
Le demandeur devra également s’assurer des conditions de sécurisation de l’accès aux images.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de

l'existence du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d’accès aux enregistrements.

• l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les
agents des douanes ou des services d’incendie et de secours destinataires des images et
enregistrements de systèmes de vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement
désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
La liste déclarée des personnes habilitées vaut pour la durée de validité du présent arrêté, charge
au pétitionnaire de communiquer à la préfecture toute modification nominative.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de
la sécurité Intérieure susvisé.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
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protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification
des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal…).

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le
directeur départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de
gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

 Le préfet,
   Pour le préfet, et par délégation,

   La sous-préfète, directrice de cabinet

Elisa BASSO

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. Le Directeur
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DE L’HERAULT
334 ALLEE HENRI II DE MONTMORENCY

34954 MONTPELLIER CEDEX 2
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affaire suivie par : FB
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 juillet 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210005

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le préfet de l’Hérault

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L .223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses
articles R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de 
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R. 251-1 à R. 253-4 et R. 252-
12 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-0I-812 du 19 juillet 2021, donnant délégation de signature à
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection de la  DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’HERAULT située IMPASSE PERPENDICULAIRE-108 
AVENUE G. CLEMENCEAU - 34500 BEZIERS ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er juillet
2021.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la
sécurité des personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé à l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les
conditions fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20210005
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Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 1 caméras dont caméras
intérieures : 0 - caméras extérieures : 0 - caméras voie publique : 1

Il répond aux finalités prévues par les textes en vigueur :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics,
Prévention d’actes terroristes.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon
à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d’habitations…), et ce, dans le
respect des libertés individuelles.
Le demandeur devra également s’assurer des conditions de sécurisation de l’accès aux images.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de

l'existence du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d’accès aux enregistrements.

• l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les
agents des douanes ou des services d’incendie et de secours destinataires des images et
enregistrements de systèmes de vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement
désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
La liste déclarée des personnes habilitées vaut pour la durée de validité du présent arrêté, charge
au pétitionnaire de communiquer à la préfecture toute modification nominative.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de
la sécurité Intérieure susvisé.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
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protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification
des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal…).

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le
directeur départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de
gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

 Le préfet,
   Pour le préfet, et par délégation,

   La sous-préfète, directrice de cabinet

Elisa BASSO

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. Le Directeur
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DE L’HERAULT
334 ALLEE HENRI II DE MONTMORENCY

34954 MONTPELLIER CEDEX 2
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210007

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sMME
FABIENNE VERRIER,DIRECTRICE,  sAPPART CITY  , suitiée  sAPPART CITY,  s105 RUE GILLES MARTINET,
34070 MONTPELLIER s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210007 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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MME FABIENNE VERRIER,DIRECTRICE
APPART CITY 

125 RUE GILLES MARTINET
34077 MONTPELLIER CEDEX
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiiMie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-Mideoprfotection@herfailt.goiM.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210034

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliMrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saMrfil s2015 srfelatif sà sla sMidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
MidéouirfMeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuMiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanMierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
MidéouirfMeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU  sla  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sMidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
Maître LEMOUDAA Rachid, sCABINET D’AVOCATS, suitiée sCABINET D’AVOCATS LEMOUDAA RACHID,
8 RUE AMIRAL COURBET, s34500 BEZIERS s; s

VU  sl'aMiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sMidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfMerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senMiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde sMidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiMelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210034 ;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoiM.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiMerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeMrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeMrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiMe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sMidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuMiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfMice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deMrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiMrfe sdi suyutème sdeMrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfMenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s Miuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sMie sprfiMée sqi’elleu speiMent séMentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sMiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeMrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sMait spoirf sla sdirfée sde sMalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiMe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféMi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuMiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deMrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfMiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiMité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfMationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuMiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sMi sdeuqielleu selle sa sété sdéliMrfée.

Cette saitorfiuation sne sMait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuMiué.
Elle seut sdéliMrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séMentiellement sapplicableu s(code sdi strfaMail,
code sciMil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliMrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeMrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiMelle saitorfiuation sadminiutrfatiMe
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiMelle  sdemande sdeMrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saMant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Maître LEMOUDAA Rachid
CABINET D’AVOCATS

8 RUE AMIRAL COURBET
34500 BEZIERS
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affaire suivie par : FB
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 juillet 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210040

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le préfet de l’Hérault

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L .223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses
articles R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de 
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R. 251-1 à R. 253-4 et R. 252-
12 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-0I-812 du 19 juillet 2021, donnant délégation de signature à
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection de la  DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’HERAULT située 2 RUE DE LA CITRINE - 34300 
AGDE ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er juillet
2021.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la
sécurité des personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé à l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les
conditions fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20210040

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 2 caméras dont caméras
intérieures : 2 - caméras extérieures : 0 - caméras voie publique : 0
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Il répond aux finalités prévues par les textes en vigueur :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics,
Prévention d’actes terroristes.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon
à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d’habitations…), et ce, dans le
respect des libertés individuelles.
Le demandeur devra également s’assurer des conditions de sécurisation de l’accès aux images.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de

l'existence du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d’accès aux enregistrements.

• l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les
agents des douanes ou des services d’incendie et de secours destinataires des images et
enregistrements de systèmes de vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement
désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
La liste déclarée des personnes habilitées vaut pour la durée de validité du présent arrêté, charge
au pétitionnaire de communiquer à la préfecture toute modification nominative.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de
la sécurité Intérieure susvisé.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).
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ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification
des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal…).

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le
directeur départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de
gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

 Le préfet,
   Pour le préfet, et par délégation,

   La sous-préfète, directrice de cabinet

Elisa BASSO

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. Le Directeur
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DE L’HERAULT
334 ALLEE HENRI II DE MONTMORENCY

34954 MONTPELLIER CEDEX 2
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affaire suivie par : FB
Téléphone : 04 67 61 61 61
Mél : pref-videoprotection@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 juillet 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210046

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 
 

Le préfet de l’Hérault

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L .223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 ; ses
articles R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de 
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R. 251-1 à R. 253-4 et R. 252-
12 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-0I-812 du 19 juillet 2021, donnant délégation de signature à
Madame Élisa BASSO, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection de la  DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’HERAULT située 2 PLACE PAUL BEC - 34000 
MONTPELLIER ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er juillet
2021.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la
sécurité des personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est autorisé à l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les
conditions fixées au présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20210046
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Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 6 caméras dont caméras
intérieures : 6 - caméras extérieures : 0 - caméras voie publique : 0

Il répond aux finalités prévues par les textes en vigueur :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics,
Prévention d’actes terroristes.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon
à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d’habitations…), et ce, dans le
respect des libertés individuelles.
Le demandeur devra également s’assurer des conditions de sécurisation de l’accès aux images.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de

l'existence du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d’accès aux enregistrements.

• l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les
agents des douanes ou des services d’incendie et de secours destinataires des images et
enregistrements de systèmes de vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement
désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir sur l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

ARTICLE 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
La liste déclarée des personnes habilitées vaut pour la durée de validité du présent arrêté, charge
au pétitionnaire de communiquer à la préfecture toute modification nominative.

ARTICLE 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de
la sécurité Intérieure susvisé.

ARTICLE 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
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protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification
des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal…).

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

ARTICLE 12 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le
directeur départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le commandant du groupement de
gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

 Le préfet,
   Pour le préfet, et par délégation,

   La sous-préfète, directrice de cabinet

Elisa BASSO

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. LE DIRECTEUR
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DE L’HERAULT
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210116

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
THIERRY ESCALA, GERANT, sTABAC PRESSE LOTO ESCALA, suitiée sTABAC PRESSE LOTO ESCALA, s33
AVENUE DE L’ECOLE D’AGRICULTURE, s34090 MONTPELLIER s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210116 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s10  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. THIERRY ESCALA, GERANT
TABAC PRESSE LOTO ESCALA

33 AVENUE DE L’ECOLE D’AGRICULTURE
34090 MONTPELLIER
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210119-20180523

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. le
président,  sAEROPORT  DE  MONTPELLIER  MEDITERRANEE,  s uitiée  sAEROPORT  DE  MONTPELLIER
MEDITERRANEE, sD172, s34130 MAUGUIO s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210119-20180523 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 81 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 39 - Caméras extérieures : 42 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210124

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
OLIVIER COUDRETTE,  sCAMPING CAR PARK-AIRE DE CAMPING CAR, suitiée  sCAMPING CAR PARK-
AIRE DE CAMPING CAR, sAVENUE DU STADE, s34110 MEZE s; s

VU  sl'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde soidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210124 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.

Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe

2/4



prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. OLIVIER COUDRETTE
CAMPING CAR PARK-AIRE DE CAMPING CAR

3 RUE DU DOCTEUR ANGE GUEPIN
42210 PORNIC
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210173

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
PRESIDENT,  sUNION DES MUSULMANS DE LUNEL, suitiée  sUNION DES MUSULMANS DE LUNEL,  s118
CHEMIN DE LA VIDOURLENQUE, s34400 LUNEL s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210173 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 10 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 0 - Caméras extérieures : 10 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. LE PRESIDENT
UNION DES MUSULMANS DE LUNEL
118 CHEMIN DE LA VIDOURLENQUE

34400 LUNEL
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210215

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
RESPONSABLE,  sSTATION SERVICE SHELL,  suitiée  sSTATION SERVICE SHELL BEZIERS MONTBLANC
NORD, sAUTOROUTE A9, s34290 MONTBLANC s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210215 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 24 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 11 - Caméras extérieures : 13 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210230

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
KEVIN LOPEZ, sGLACIER LE BON COIN SARL LBC, suitiée sGLACIER LE BON COIN SARL LBC, s1 CENTRE
COMMERCIAL LES PLAGES, s34540 BALARUC LES BAINS s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210230 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s28  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210232

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR,  sRESTAURANT LE BARI-SAS DITECI, suitiée  sRESTAURANT LE BARI-SAS DITECI,  s89 RUE
HELENE BOUCHER, s34170 CASTELNAU-LE-LEZ s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210232 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. LE DIRECTEUR
RESTAURANT LE BARI-SAS DITECI

89 RUE HELENE BOUCHER
34170 CASTELNAU-LE-LEZ
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210245

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. et
Mme DI BIASE, GERANTS,  sSAS MARE E STAGNU, suitiée sSAS MARE E STAGNU,  s16 RUE DE VIENNE,
34200 SETE s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210245 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. et Mme DI BIASE, GERANTS
SAS MARE E STAGNU

16 RUE DE VIENNE
34200 SETE
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210257

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR, sSUPERETTE SPAR, suitiée sSUPERETTE SPAR, s15 RUE CONTI, s34120 PEZENAS s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210257 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
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soit : caméras  intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s8  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
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prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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SUPERETTE SPAR
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210258

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR , sSAS ELICO – CANDIMARKET SUPERMARCHE, suitiée sCANDIMARKET SUPERMARCHE, s5
RUE PAUL VALERY, s34130 CANDILLARGUES s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210258 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. LE DIRECTEUR 
SAS ELICO – CANDIMARKET SUPERMARCHE

5 RUE PAUL VALERY
34130 CANDILLARGUES
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210260

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
STEPHANE CREPIN,  GERANT,  sCAMPING CAPFUN FEERIX,  suitiée  sCAMPING CAPFUN FEERIX,  s325
AVENUE DE SETE, s34340 MARSEILLAN s; s

VU  sl'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde soidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210260 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.

Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210264-20180077

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde soidéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR, sBRICOMARCHE, suitiée sBRICOMARCHE, sROUTE DE TOURBES – CD 39, s34120 PEZENAS s; s

VU  sl'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde soidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210264-20180077 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 27 caméra(s)
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soit : caméras  intérieures : 24 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.

Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
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prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. LE DIRECTEUR
BRICOMARCHE

ROUTE DE TOURBES – CD 39
34120 PEZENAS
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210272

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sMme
VALERIE  POUX,  gérante,  sTABAC  PRESSE  MAUREILHAN,  s uitiée  sTABAC  PRESSE  MAUREILHAN,  s23
AVENUE DE LA REPUBLIQUE, s34370 MAUREILHAN s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210272 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 5 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210276

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
STEPHANE  CREPIN,  GERANT,  sCAMPING CAPFUN  TEORIX,  s uitiée  sCAMPING CAPFUN  TEORIX,  s2
CHEMIN DU GOURG DE MAFFRE, s34340 MARSEILLAN s; s

VU  sl'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde soidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210276 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.

Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. STEPHANE CREPIN, GERANT
CAMPING CAPFUN TEORIX

325 AVENUE DE SETE
34340 MARSEILLAN

4/4



Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210277

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR, sLIDL, suitiée sLIDL, sRD 19 LIEU-DIT LES OURIBELS, s34490 MURVIEL LES BEZIERS s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210277 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 28 caméra(s)
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soit : caméras  intérieures : 26 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s10  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
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prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210278-20180440

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR, sBASIC FIT II, suitiée sBASI FIT II, s170-20 ROUTE NATIONALE, s34720 VENDARGUES s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210278-20180440 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翹.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
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prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210282

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
BENJAMIN GUISEPPIN, GERANT, sVERT PARC MOBILIER DE JARDIN, suitiée sVERT PARC MOBILIER DE
JARDIN, s1 AVENUE CHARLES CROS, s34830 JACOU s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210282 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 4 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


M. BENJAMIN GUISEPPIN, GERANT
VERT PARC MOBILIER DE JARDIN
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210283

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
JEAN FLORIAN LOPEZ, PRESIDENT,  sLB MAG LR, suitiée sLB MAG LR,  s27 AVENUE DES PORTES DE LA
MER, s34400 LUNEL s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210283 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 10 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 9 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210288

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR,  sKEOLIS  MEDITERRANEE  –  TRANSPORTS  URBAIN,  s uitiée  sKEOLIS  MEDITERRANEE,
ROUTE DE GUIRAUDETTE-ZAE LA PRUNETTE, s34300 AGDE s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210288 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 75 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 75 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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34300 AGDE
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210290

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
JEAN-FRANCOIS NOGUERA, GERANT, sSUPER POLLO – SARL HOMANO, suitiée sSUPER POLLO – SARL
HOMANO, s21 GRAN RUE MARIO ROUSTAN, s34200 SETE s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210290 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210291

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
JONATHAN DI  CEGLIE,  sSAS LITTLE BARI  PIZZA A EMPORTER,  suitiée  sSAS LITTLE BARI  PIZZA A
EMPORTER, s555 RUE DU MAS DE VERCHANT, s34170 CASTELNAU-LE-LEZ s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210291 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. JONATHAN DI CEGLIE
SAS LITTLE BARI PIZZA A EMPORTER

555 RUE DU MAS DE VERCHANT
34170 CASTELNAU-LE-LEZ
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210293

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
RAYMOND ORECCHI,GERANT, sL’ART DU PAIN BOULANGERIE, suitiée sL’ART DU PAIN BOULANGERIE,
11 BOULEVARD LOUIS PASTEUR, s34110 MIREVAL s; s

VU  sl'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde soidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210293 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s24  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.

Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210294-20140044

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sMME
ELSA COMBARNOUX, GERANTE,  sTABAC PRESSE POLE SUD, suitiée  sTABAC PRESSE POLE SUD,  s100
PLACE DE LA MAIRIE, s34160 SAUSSINES s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210294-20140044 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s13  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e

2/4



prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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MME ELSA COMBARNOUX, GERANTE
TABAC PRESSE POLE SUD
100 PLACE DE LA MAIRIE

34160 SAUSSINES
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210299

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR, sBASIC FIT II, suitiée sBASIC FITT II, s76 RUE CHARLES LINDBERGH, s34130 MAUGUIO s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210299 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
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soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
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prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210301

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
JACQUES WIZMAN, GERANT, sL’ATELIER GOURMAND SARL JS, suitiée sL’ATELIER GOURMAND SARL JS,
435 RUE LEON BLUM, s34000 MONTPELLIER s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210301 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. JACQUES WIZMAN, GERANT
L’ATELIER GOURMAND SARL JS

435 RUE LEON BLUM
34000 MONTPELLIER
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210309

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s: s  sM.
CHRISTOPHE GALLO, sCAMPING LES FLOTS BLEUS, suitiée sCAMPING LES FLOTS BLEUS, sCHEMIN DES
BLANQUETTES, s34450 VIAS s; s

VU  sl'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde soidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210309 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.

Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210310-20130327

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. LE
DIRECTEUR,  sCARREFOUR  HYPERMARCHE,  s uitiée  sCARREFOUR  HYPERMARCHE,  sROUTE  DE  SETE,
34433 SAINT-JEAN-DE-VEDAS s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210310-20130327 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 46 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 36 - Caméras extérieures : 10 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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M. LE DIRECTEUR
CARREFOUR HYPERMARCHE

ROUTE DE SETE
34433 SAINT-JEAN-DE-VEDAS
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suii翹ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翹ideoprfotection@herfailt.goi翹.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210312

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翹rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翹rfil s2015 srfelatif sà sla s翹idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翹iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翹ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翹idéouirf翹eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翹idéoprfotection sprféuentée sparf s: s sMME
NELLY TURQUIN, GERANTE,  sAUBERGE LE BONHEUR DE NELLY, suitiée  sAUBERGE LE BONHEUR DE
NELLY, sROUTE DE LA MONTAGNE NOIRE, s34210 FERRALS-LES-MONTAGNES s; s

VU  sl'a翹iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翹idéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翹erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翹iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde s翹idéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翹elable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210312 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翹erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翹rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翹rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翹e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翹idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翹iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翹ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s10  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翹rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翹rfe sdi suyutème sde翹rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翹enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翹iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翹ie sprfi翹ée sqi’elleu spei翹ent sé翹entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翹iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翹rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翹ait spoirf sla sdirfée sde s翹alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翹e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翹i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翹rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翹iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翹ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翹ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翹iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翹i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翹rfée.

Cette saitorfiuation sne s翹ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翹iué.
Elle seut sdéli翹rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翹entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翹ail,
code sci翹il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翹rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翹rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翹elle saitorfiuation sadminiutrfati翹e
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翹elle  sdemande sde翹rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翹ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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MME NELLY TURQUIN, GERANTE
AUBERGE LE BONHEUR DE NELLY
ROUTE DE LA MONTAGNE NOIRE
34210 FERRALS-LES-MONTAGNES
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Cabinet,
Direction des sécurités,

Bureau des préventions et des polices administratives

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

Montpellier, le 21 juillet 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210313

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU sle  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1 s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2021-0I-812 sdi s19 s jiillet  s 2021,  s donnant  s délégation  s de  s uignatirfe  s à
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde soidéoprfotection sprféuentée sparf s: s sM. Le
Directeur, sBANQUE POPULAIRE DU SUD – SERVICE SECURITE, suitiée sBANQUE POPULAIRE DU SUD-
AG BDP AGDE, s55 ROUTE DE SETE, s34300 AGDE s; s

VU  sl'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s1erf s jiillet
2021

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : sEut saitorfiué, sà sl’adrfeuue suiu-indiqiée sin suyutème sde soidéoprfotection, suelon sleu s
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai s
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo 20210313 ;
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Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.

Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
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prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

Le sprféfet,
Poirf sle sprféfet, set sparf sdélégation,

La suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet

Signé

Eliua sBASSO

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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http://www.telerecours.fr/


M. Le Directeur
BANQUE POPULAIRE DU SUD – SERVICE SECURITE

38 BOULEVARD CLEMENCEAU
66966 PERPIGNAN CEDEX
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